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Chronique bibliographique

Ghislain Otis, Jean Leclair et Sophie 
Thériault (dir.), La vie du pluralisme juri-
dique, Paris, LGDJ, Lextenso Éditions, 
2022, 281p., ISBN 978-2-275-02980.

À partir de données recueillies sur le 
terrain, pratiquement aux quatre coins du 
monde1, Ghislain Otis, Jean Leclair, et 
Sophie Thériault, proposent une lecture 
analytique, descriptive et comparative de 
la manière dont le droit est appréhendé et 
vécu dans les contextes où coexistent un 
système juridique étatique et un ou plusieurs 
systèmes juridiques non étatiques. Il est 
question ici de systèmes juridiques qui ont 
concurremment vocation à régir un même 
territoire, une même matière et une même 
population. Les auteurs identifient cette 
situation sous l’appellation de « pluralisme 
juridique », et ce faisant, lèvent quelques 
équivoques terminologiques et définition-
nelles quant à la façon dont ils appréhendent 
cette expression dans le cadre de cette étude.

Ainsi, l’ouvrage exclut clairement de son 
champ le pluralisme juridique dénommé 

1.	 Recension à jour le 3 août 2023.
	 En vertu des règles linguistiques de la revue, 

l’utilisation de la seule forme masculine vise à 
alléger le texte et, selon les circonstances, elle 
désigne aussi bien les femmes que les hommes.

	 Ghislain Otis, Jean Leclair et Sophie 
Thériault, La vie du pluralisme juridique, 
Paris, L.G.D.J, Lextenso Éditions, 2022. Les 
données qui ont servi de base à cette étude ont 
été recueillies au Canada, en Europe centrale 
(Roumanie), dans le Pacifique Sud (Nouvelle-
Calédonie et îles Salomon) et en Afrique 
(Afrique du Sud, Burundi, Côte d’Ivoire et 
Zambie).

« global ou transnational »2 et postule d’un 
pluralisme juridique qui au-delà du réfé-
rent étatique, s’intéresse à d’autres formes 
de juridicités, notamment celles qui s’ins-
crivent justement en dehors du giron de 
l’État. Pour les auteurs, il faut affranchir le 
droit du paradigme de l’État tout en s’inter-
rogeant sur les limites de ce qui pourrait 
relever du vocable « droit » et de l’adjectif 
« juridique ». Autrement dit, dépasser 
l’« étatisme juridique » sans toutefois 
donner dans le « panjuridisme »3. Contrai-
rement aux considérations essentialistes 
qui enferment le droit dans un cadre néces-
saire à son identification, en occurrence 
l’État, les auteurs s’inscrivent plutôt dans 
l’approche conventionnaliste portée par 
Brian Z. Tamanaha4. Cette approche prône 

2.	 Il s’agit d’une approche du pluralisme juri-
dique qui se fonde sur la pluralité des ordres 
juridiques nationaux, régionaux ou interna-
tionaux. J-G Belley, « Le pluralisme juridique 
comme orthodoxie de la science du droit » 
(2011) 26-2 R.C.D.S 257, mentionnes-en la 
matière le droit indépendant de l’État qui se 
rapporte à la production juridique suprana-
tionale (extra-droit) et l’infradroit entendu 
comme le droit de l’autonomie juridique 
conférée et/ou reconnue par l’État que l’on 
retrouve d’une part dans la production juri-
dique décentralisée, et d’autre part, dans les 
règles d’autoréglementation et de pouvoir de 
droit privé.

3.	 À propos de l’étatisme juridique et du panjuri-
disme qu’il qualifie de deux extrêmes antago-
nistes, voir les développements faits par Boris 
Barraud, Qu’est-ce que le droit ? Théories 
syncrétique et échelle de juridicité, Paris, 
L’Harmattan, 2017, p. 18.

4.	 Brian Z. Tamanaha, « The Promise and 
Conundrums of Pluralist Jurisprudence » 
(2019) 82-1 Modern Law Review 159 ; A 
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l’identification collective du droit qui serait 
alors ce que les membres d’un groupe social 
donné conviendraient de désigner comme 
tel, soit toute chose pertinente en raison du 
fort potentiel de représentativité de toutes 
les couches sociales qui s’en dégage.

Il découle de ce qui précède que les 
auteurs appréhendent le pluralisme juri-
dique comme une manifestation particulière 
du pluralisme normatif, comme l’idée d’une 
pluralité d’ordres juridiques pouvant exister 
en marge de l’État. C’est d’ailleurs en cela 
que par l’emploi de l’expression « système 
juridique », ils renvoient non seulement à 
l’État, mais aussi à toute autre configuration 
juridique capable de manifester une auto-
nomie qui, quand bien même elle serait rela-
tive, lui permettrait de gérer et de conserver 
le contrôle des modalités de l’interaction 
qu’induit le contexte plural.

L’ensemble de l’ouvrage s’inscrit dans 
une démarche scientifique uniforme. Plutôt 
qu’une démarche prescriptive, à l’image 
de ce que l’on a coutume de voir dans le 
cadre des études portant sur le pluralisme 
juridique qui tendrait à le représenter 
comme une méthode d’appréhension du 
droit nécessairement bonne ou inélucta-
blement problématique, les auteurs optent 
pour une démarche descriptive qui envisage 
le pluralisme juridique comme une réalité 
empirique à décrypter, à comprendre. Il 
est donc question, pour eux, de décrire et 
expliquer à travers une analyse exégétique la 
rencontre des systèmes juridiques étatiques 
et non étatiques. Fondant leurs analyses 
sur les thèmes de la famille, de la justice et 
du foncier, les auteurs s’inspirent du vécu 
plurijuridique des communautés atika-
mekw nehirowisiwok, innus et secwépemc 
du Canada, roms de Roumanie, kanak de 
la Nouvelle-Calédonie et des îles Salomon, 
krou de la Côte d’Ivoire5… pour décrire 

General Jurisprudence of Law and Society, 
Oxford, Oxford University Press, 2001.

5.	 Sylvie Soro, « Pratiques foncières locales et 
interactions normatives en zone rurale : le cas 
de la région de la Nawa en Côte-d’Ivoire » dans 

dans la première partie de leur ouvrage les 
procédés de gestion du pluralisme juridique, 
faire état, dans la deuxième partie, des para-
mètres de l’action dans un tel contexte et 
en présenter les effets sur les différents 
groupes d’acteurs dans la troisième partie. 
La thématique choisie et les zones géogra-
phiques ciblées entrent à bien des égards 
dans le cadre définitionnel délimité à l’en-
tame par les auteurs, et relèvent pour ainsi 
dire du « pluralisme juridique manifeste »6 
qui donne à l’ouvrage toute sa crédibilité.

Première partie : « Les procédés de gestion 
du pluralisme juridique »

Dans cette première partie7, deux des 
trois auteurs (Ghislain Otis et Sophie Thié-
riault) décrivent la manière dont, en contexte 
de pluralité, les systèmes juridiques fonc-
tionnent en tenant compte de l’existence les 
uns des autres : « Les procédés de gestion du 
pluralisme juridique sont donc les moyens 
et les actions mis en place par un système 
juridique pour déterminer et prendre en 
charge les conséquences de l’existence d’un 
ou d’autres systèmes juridiques » (p. 32). Le 
système qui met en place le ou les procédés 
de gestion sera appelé « système gestion-
naire » tandis que l’autre en face, celui 
auquel se réfère le système gestionnaire 
sera, lui, nommé « système de référence ».

Ghislain Otis, « La rencontre des systèmes 
juridiques autochtones et étatiques : confron-
tation ou coopération ? / The Intersection of 
Indigenous Laws and State Law : Confronta-
tion or Cooperation ? », Québec, Presses de 
l’Université Laval, 2019 à la p. 303.

6.	 Selon Brian Z. Tamanaha, préc., note 4, aux 
pages 164-166, le pluralisme juridique mani-
feste se constate là où l’on peut observer 
diverses formes de droit donnant à voir des 
contrastes marqués entre le contenu et le 
mode opératoire du droit étatique officiel et 
ceux du droit coutumier ou religieux. C’est le 
cas des communautés africaines étudiées et 
aussi des peuples autochtones du Canada.

7.	 Ghislain Otis et Sophie Thériault, « Les 
procédés de gestion du pluralisme juridique », 
dans Gh. Otis, J. Leclair, S.  Thériault, 
préc., note 1, p.31
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À la lumière des cas étudiés, les deux 
auteurs identifient deux grandes façons de 
procéder à la gestion du pluralisme juri-
dique : d’une part la gestion par articulation 
et, d’autre part, la gestion par adaptation. 
La première façon de procéder suppose de 
la part du système gestionnaire, une accep-
tation partielle ou totale, formelle ou infor-
melle du système de référence de sorte que 
ce dernier produit à son égard ce que les 
auteurs ont appelé un « effet de jure direct et 
contraignant ». Ce type de gestion se décline 
sous deux formes : l’articulation par récep-
tion et l’articulation par retrait. On parle 
de réception lorsque dans bien des cas le 
droit étatique avec une intensité forte (par le 
biais de la constitution ou de la loi) ou plutôt 
faible (de manière informelle) incorpore le 
droit non étatique, coutumier ou autochtone 
(c’est selon l’appellation usitée)8 dans son 
ordonnancement juridique avec effet erga 
omnes. Quoique le sens contraire soit plutôt 
rare (le droit non étatique qui reçoit direc-
tement des éléments du système étatique), 
il n’est tout de même pas à exclure. Dans le 
cadre du retrait, il s’agit en revanche d’un 
système qui, au contact direct de l’autre se 
retire et lui cède la place dans la prise en 
charge d’un conflit quelconque ou d’une 
situation donnée. Ce retrait emporte recon-
naissance par le système gestionnaire de la 
juridicité du système de référence et peut 
être le fait soit du système étatique soit du 
système non étatique9.

La seconde façon de procéder, soit 
la gestion par adaptation suppose qu’un 
système s’inspire d’un autre, s’adapte et se 
transforme sans nécessairement reconnaître 
en l’autre une source juridiquement contrai-

8.	 L’auteur donne des explications et apporte des 
précisions sur l’emploi de ces termes en fonc-
tion du contexte et des idées que l’on entend 
véhiculer (p. 22-25).

9.	 Les auteurs fournissent deux beaux exemples 
d’articulation. Par la réception constitu-
tionnelle avec la Recognition of Customary 
Marriage Act en Afrique du Sud et par le 
retrait comme le fait le droit rom en matière 
de traitement des conflits (p. 36-52).

gnante. Cette forme de gestion se décline 
elle aussi sous deux aspects : l’adaptation 
par imitation et l’adaptation par modula-
tion endogène. L’imitation consiste pour 
un système juridique donné à s’inspirer de 
méthodes, de procédés ou de solutions qui 
ont cours dans un autre système et à les 
adapter à son contexte et à sa propre culture 
juridique. Il est important comme le font 
remarquer à juste titre les auteurs de noter 
que l’imitation ne s’observe pas seulement 
dans le pluralisme juridique tel que présenté 
dans cet ouvrage, elle peut aussi intervenir 
dans les rapports d’échange d’un droit 
étatique à un autre. Au demeurant, l’État 
tout comme les systèmes juridiques non 
étatiques peuvent se comporter en système 
imitateur. La modulation endogène, pour sa 
part, consiste pour un système en un ajus-
tement de son droit en conséquence de son 
contact avec un autre système dont il recon-
naît l’existence et l’action. La particularité 
de cette forme d’adaptation réside en ce que 
le système gestionnaire ne se contente pas 
de reprendre les solutions élaborées par un 
autre système, il puise surtout en lui-même 
les éléments nécessaires à sa transforma-
tion. Ce procédé est très souvent utilisé 
par les ordres juridiques autochtones ou 
coutumiers10. 

À travers les exemples concrets qui 
ponctuent chaque procédé exposé, c’est 
le caractère pratique de l’ouvrage qui est 
mis en avant. Cela dénote la subtilité dans 
l’explication des modes de gestion ainsi 
présentés. Intéressons-nous à présent à la 
deuxième partie de l’ouvrage consacré à 
l’action de différentes personnes engagées 
dans la mise en œuvre de ces procédés.

10.	 Comme exemple d’État imitateur on a la Moli 
Ward Chief Council Ordinance 2010 aux 
îles Salomon introduit dans la législation et 
calquée sur le droit coutumier.
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Deuxième partie : « Les paramètres  
de l’action dans un contexte  
de pluralisme juridique »

Dans la description de l’action en milieu 
plurijuridique, l’auteur de cette partie, Jean 
Leclair, fait ressortir deux éléments essen-
tiels à savoir les ressorts de l’action et les 
contextes de son déploiement11. Il précise 
d’emblée qu’aux fins de l’ouvrage l’être 
humain sera considéré comme ni entière-
ment hétéronome ni totalement autonome 
dans la mesure où sa liberté de choix et 
d’action dépend du ou des contextes dans 
lesquels il se trouve. L’auteur révèle par la 
suite que l’action en contexte de pluralisme 
juridique est paramétrée par les facteurs que 
sont la mutabilité, la cognition et la capacité. 
Des facteurs qui, en fonction des contextes 
déterminés par le degré de vitalité des 
systèmes juridiques, conditionnent l’action 
des opérateurs qu’ils soient étatiques, non 
étatiques ou même de simples individus : 

1. Le facteur de mutabilité renvoie au 
caractère instable et changeant du contexte 
plural qui nait de la rivalité dynamique 
entre les systèmes juridiques en présence. 
Ainsi, face à la compétition normative, on 
peut observer un comportement stratégique 
venant des opérateurs des systèmes juri-
diques, mais aussi des individus. C’est alors 
la course à la recherche du for le plus favo-
rable (« forum shopping »)12, et le position-
nement des systèmes juridiques se révèle 
d’autant plus fluctuant qu’ils tentent de se 
rendre attractifs quitte à brouiller les lignes 
de démarcation entre eux. 

11.	 Jean Leclair, « Les paramètres de l’action 
dans un contexte de pluralisme juridique », 
dans Gh. Otis, J. Leclair et S.  Thériault, 
préc., note 1, p.71.

12.	 Cette expression à connotation péjorative 
désigne le ballet des individus d’un système 
à un autre en quête du cadre juridique le plus 
attractif pour une situation donnée. Voir à ce 
propos, Franco Ferrari, « Forum Shopping : 
pour une définition ample dénuée de juge-
ments de valeurs » (2016) 1-1 R.C.D.I.P 85.

2. La cognition est le facteur qui permet 
d’expliquer la façon dont les acteurs d’un 
système appréhendent les autres systèmes. 
L’auteur fait état d’un regard de réticence à 
la reconnaissance de l’autre qui s’explique-
rait par le fait que les acteurs d’un système 
ou d’un autre sont influencés par celui dans 
lequel ils se reconnaissent, le regard qu’ils 
portent sur les autres systèmes étant alors 
déformé par les routines cognitives et le 
conditionnement systémique. 

3. Le dernier facteur cité, la capacité, 
apparait comme l’aptitude des systèmes 
concurrents à marquer leur efficacité et 
leur légitimité aux yeux des individus. Ce 
facteur présente donc un double aspect : la 
capacité à répondre aux attentes des popu-
lations et la capacité à établir des rapports 
de confiance avec ces dernières. Dans ce 
contexte, l’auteur parle de la notion de la 
spatialité de la diffusion de l’autorité des 
systèmes juridiques, entendu comme la 
capacité des systèmes à étendre leur impact 
sur le territoire et sur les populations, et cela 
est conditionné par leur degré de vitalité 
doublé de leur ancrage social (réponse aux 
attentes matérielles et symboliques). 

Tous ces facteurs pris ensemble en 
tenant compte de la configuration contex-
tuelle aident à une meilleure compréhension 
de l’interaction entre systèmes juridiques 
et entre systèmes juridiques et simples 
individus.

Comme nous l’avons mentionné plus 
haut, le contexte de déploiement de l’action 
en milieu plurijuridique varie selon que 
l’on est en présence d’un système fort ou 
d’un système faible. Ce degré de vitalité 
des systèmes vient donner une orientation 
à l’action des opérateurs étatiques ou non 
étatiques et des individus. Ainsi que le 
souligne l’auteur, pour les États le degré de 
vitalité se mesure à leur capacité à affirmer 
leur souveraineté à l’échelle du territoire 
national et à se faire les gardiens des valeurs 
jugées fondamentales, tandis que pour les 
communautés coutumières ou autochtones, 
il se mesure à leur capacité à assurer leur 
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autopréservation en cherchant à garantir 
l’intégrité de leur système juridique. Ces 
points interviennent donc comme des objec-
tifs que les systèmes juridiques, étatiques ou 
non étatiques, se doivent d’atteindre dans 
les rapports de pouvoir dynamiques et fluc-
tuants qui les opposent. Dans la poursuite de 
cet objectif principal, les États développent 
des axes stratégiques communs et des axes 
stratégiques spécifiques qui, eux, varient 
selon le degré de vitalité de chacun. Sur la 
question de la catégorisation États forts/
États faibles, il est important de relever à 
toutes fins utiles les éclaircissements qu’ap-
porte l’auteur à ce sujet (p. 87-88) :

Un État faible est caractérisé par une 
capacité limitée de gouverner ou de régir 
sa société et, d’une manière plus géné-
rale, de nouer avec celle-ci des relations 
mutuellement constructives. […] Les États 
forts disposent d’une force et d’une capa-
cité institutionnelle que n’ont pas les États 
faibles […] Quitte à nous répéter, la distinc-
tion proposée ici n’est qu’idéal typique. […] 
Notre objectif, ne l’oublions pas, n’est pas 
de fonder une théorie des États forts ou 
faibles, mais simplement de nous munir 
d’un outil heuristique pour parler de la 
notion de spatialité de diffusion du pouvoir 
des uns et des autres.

Par ces propos, l’auteur affirme sa fidé-
lité à la posture exclusivement descriptive 
adoptée tout le long de cet ouvrage. Ainsi 
dans la quête de l’atteinte de leur objectif 
principal, les États ont généralement en 
commun l’affirmation du monopole étatique, 
le cas échéant, par la contrainte physique 
légitime, et cette démotivation passe souvent 
par trois éléments :

1)	 L’exclusion du droit non étatique des 
domaines jugés névralgiques ; 

2)	 La standardisation des coutumes en vue 
d’en faire une meilleure gestion dans les 
contextes où elles sont multiples13 ; et 

3)	 L’assujettissement des droits non 
étatiques au respect des valeurs que 

13.	 L’auteur évoque ici l’exemple de l’État 
zambien qui encourage la standardisation des 
coutumes de plus de 70 groupes ethniques par 
les juges étatiques (p. 116).

l’État juge fondamentales, entre autres, 
l’intérêt de l’enfant, le principe d’égalité 
homme-femme. 

Par ailleurs, pour ce qui est des axes 
stratégiques propres aux États, alors que les 
États forts manifestent une préférence pour 
la non-gestion du pluralisme d’autant plus 
qu’ils sont en mesure de s’imposer en tout 
point de vue aux communautés réfractaires14, 
les États faibles optent plutôt pour l’articula-
tion par réception ou par retrait qui consiste 
à tendre la main aux autres systèmes juri-
diques non étatiques quand bien même la 
reconnaissance d’un système concurrent 
ne serait pas leur aspiration première15. De 
ces facteurs contextuels, l’auteur retient 
en gros que les opérateurs étatiques qu’ils 
soient forts ou faibles agissent, vis-à-vis des 
systèmes non étatiques, presque toujours 
dans une posture de supériorité, du reste, 
alléguée en ce qui concerne les États faibles. 
Il découle de cette posture des rapports 
distants qui conduisent à la méconnais-
sance, à l’ignorance du droit coutumier et 
de son milieu sauf dans le cas particulier 
des opérateurs étatiques dits de proximité. 
Ces derniers sont plus près du terrain, des 
populations et donc s’imprègnent mieux des 
réalités coutumières, leur action tant dans 
les États forts que dans les États faibles 
répond au fait qu’à un certain niveau la 
coopération s’impose bon gré mal gré.

Tout comme les États, pour atteindre 
leur objectif principal, les systèmes non 
étatiques ont également des stratégies 
communes et des stratégies spécifiques 
selon qu’ils sont faibles ou forts. Eu égard 
à l’ancrage communautaire qui caractérise 
les systèmes non étatiques et limite leur 
portée à un espace local bien déterminé, 

14.	 C’est la posture du Canada, État fort, vis-à-vis 
des peuples autochtones. L’auteur cite ici le 
cas du peuple secwépemc qui a été oblitéré par 
l’État canadien (p. 118).

15.	 L’auteur rapporte ici que la Côte d’Ivoire 
offre un bon exemple d’État faible contraint 
à une reconnaissance institutionnelle du droit 
coutumier en matière foncière (p. 124).
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ces systèmes optent pour une politique 
stratégique commune, celle de l’ « auto 
préservation ». Cette politique consiste, en 
règle générale, dans le cas de ces systèmes 
(elle peut connaitre quelques variations en 
fonction des systèmes et de leur contexte) 
en l’acceptation de concessions en vue de 
les protéger un tant soit peu de l’hégémonie 
de l’État. De façon spécifique, les systèmes 
juridiques non étatiques forts se portent 
tantôt vers une articulation formelle tantôt 
vers une articulation informelle, et cela 
se traduit par le fait que de tels systèmes 
n’éprouvent pas nécessairement le besoin 
d’externaliser leur autorité, toutefois ils 
ne voient pas non plus d’un mauvais œil la 
reconnaissance formelle. Les systèmes juri-
diques non étatiques faibles, quant à eux, ont 
une préférence pour l’articulation formelle. 
Du fait de leur faiblesse, la reconnaissance 
formelle est un moyen sûr d’accéder à une 
consécration solennelle par l’État fort plutôt 
qu’à une éradication. L’action des opérateurs 
non étatiques est donc largement marquée 
par le souci de préserver l’intégrité de leur 
système juridique. Selon qu’ils sont forts 
ou faibles, ils refusent ou non de se plier au 
droit étatique tout en recherchant plus de 
légitimité et d’efficience.

Par ailleurs, l’auteur fait valoir que le 
contexte de systèmes juridiques étatiques 
ou non étatiques, forts ou faibles, en concur-
rence détermine tout autant l’action des 
simples individus. Cependant, il précise 
avec justesse d’ailleurs que contrairement 
aux systèmes juridiques, les individus n’ont 
aucune autorité et qu’ils subissent dans une 
certaine mesure le contexte, d’où la varia-
bilité notable dans leurs comportements. 
Pourtant, sans les considérer comme maitres 
de leur sort, l’auteur ne les voit pas non plus 
comme de simples automates évoluant au 
gré du contexte. En effet, il met en lumière 
des facteurs qui expliquent que le choix d’un 
individu se portera plus probablement sur un 
système non étatique en raison de sa force, 
de sa vitalité, mais aussi de sa proximité à 
la fois physique et axiologique. En revanche, 
l’individu sera plus attiré (surtout en milieu 

urbain, quoique la proximité supposée de 
l’État ne soit pas toujours garantie) par le 
système étatique compte tenu de la transfor-
mation de repères culturels16 et de certaines 
garanties socio-économiques offertes. Dans 
la troisième partie de l’ouvrage, l’auteur 
expose les effets qui découlent du choix 
d’un tel ou d’un autre procédé de gestion et 
de l’action des opérateurs et des individus.

Troisième partie : « Les effets de la gestion 
du pluralisme juridique »

Pour Ghislain Otis (auteur de cette 
partie), il faut tenir compte, relativement aux 
effets de la gestion du pluralisme juridique, 
de deux types de situations : d’une part celle 
dans laquelle le pluralisme juridique n’est 
pas géré (la non-gestion), et d’autre part, la 
situation de gestion proprement dite.17

Les effets de la non-gestion se réper-
cutent aussi bien sur les systèmes juridiques 
que sur les individus. En ce qui concerne 
les systèmes, l’auteur souligne qu’en pareil 
contexte soit ils se renforcent mutuellement 
(cas de parfaite convergence normative), soit 
ils se nuisent réciproquement (production 
d’externalités négatives) ou encore ils ne 
produisent aucun effet significatif l’un envers 
l’autre en fonction de la vitalité respective de 
chacun. Dans le cas des individus, la non-
gestion est tantôt périlleuse, tantôt avanta-
geuse. Le péril réside non seulement dans 
l’insécurité juridique qui peut emmener, par 
exemple, l’individu à encourir une peine, une 
obligation double pour une même conduite, 
mais aussi dans la relativité juridique qui 
émane des ordres juridiques dissemblables 
qui se superposent (les mêmes faits pouvant 
aboutir à des résultats différents en fonction 

16.	 L’auteur donne en la matière, l’exemple 
éloquent des kanak de Yaté en Nouvelle-Calé-
donie qui conçoivent aujourd’hui le mariage 
comme une union procédant d’un sentiment 
amoureux partagé, alors que les générations 
antérieures y voyaient avant tout une alliance 
entre familles (p. 165).

17.	 Ghislain Otis, « Les effets de la gestion 
du pluralisme juridique », dans Gh. Otis, .
J. Leclair et S. Leclair, préc., note 1, p.169



	 Chronique bibliographique	 625.

du système). L’auteur décrit en la matière 
l’écartèlement juridique des individus 
duquel découle un positionnement opportu-
niste, un vagabondage judiciaire (mentionné 
précédemment sous l’appellation de forum 
shopping) qui, finalement, vient renforcer 
la situation d’insécurité juridique. Pourtant, 
cette situation qui paraît préjudiciable peut 
s’avérer favorable à certains égards selon les 
intérêts et les perspectives des individus. Et 
l’auteur soutient que le pluralisme juridique 
peut être source de « bipolarité » du droit. 
En effet, le principal avantage du contexte 
plurijuridique réside dans la possibilité 
qu’ont les individus de contourner les règles 
de l’un ou l’autre des systèmes ou même 
de les superposer selon l’avantage qu’ils en 
tirent. On en vient à se demander si en fin 
de compte l’individu n’est pas celui qui, par 
son action (que l’auteur nomme ici « brico-
lage normatif »), crée le droit qu’il entend 
se voir appliquer. C’est du moins la thèse 
que soutiennent les tenants du pluralisme 
juridique radical en considérant l’individu 
comme le siège du pluralisme juridique18. 
L’auteur bat en brèche cette thèse en argu-
mentant que « la capacité de l’individu de 
s’affranchir des règles de sa communauté, 
de l’action des systèmes et des contres-
stratégies déployées par les autres usagers 
du droit est parfois limitée voire inexis-
tante » (p. 235). Pour sûr, dans le contexte 
plurijuridique ivoirien, par exemple, où les 
femmes sont très souvent illettrées (elles 
représentent près de 60 % de la population 
analphabète) et subissent fréquemment le 
poids de plusieurs facteurs discriminants (le 
genre, l’âge, l’état matrimonial…), la posture 
d’une femme âgée vis-à-vis de ses droits, à 
la croisée des différents ordres juridiques, 

18.	 Voir à ce propos Martha-Marie Klein-
hans et Roderick A. MacDonald, « What is 
Critical Legal Pluralism ? » (1997) 12-2 Revue 
canadienne droit et société 27 ; Jacques 
Vanderlinden, « Les pluralismes juridiques » 
dans Edwige Rude-Antoine et Généviève 
Chrétien-Vernicos, Anthropologie et droits, 
états des savoirs et orientations contempo-
raines, Paris, Dalloz, 2009.

relèvera plus de l’ignorance que d’une 
fine stratégie visant à tirer le meilleur des 
systèmes en présence.

Dans le contexte de la gestion du plura-
lisme juridique, les effets sont fonction du 
procédé usité et peuvent s’observer tant sur 
les systèmes juridiques que sur les individus. 
Ainsi en cas d’articulation, en particulier 
d’articulation par réception, le système 
récepteur subit l’effet d’une hybridation 
juridique (une sorte d’entre-deux juridique, 
ni totalement étatique, ni entièrement non 
étatique). Le système articulateur, lui, crée 
un « droit coutumier officiel » qu’il ne faut 
pas confondre avec le « droit coutumier 
vivant ». Il en découle une dualisation (le 
régime hybride qui cohabite avec le régime 
étatique) et une personnalisation du droit 
(le domaine d’application de l’articulation 
se rapporte très souvent au statut personnel 
des individus, une faculté d’option peut être 
introduite dans le droit étatique). À l’égard 
des individus, l’articulation par réception 
produit les mêmes effets que ceux qui sont 
engendrés dans le cadre d’une situation de 
non-gestion, l’insécurité juridique demeure 
donc vive. Cependant, ici, deux effets juri-
diques méritent d’être mis en lumière : d’une 
part, l’effet de bouclier par lequel la possibi-
lité des conflits de normes est réduite et les 
solutions mises en conformité offrant ainsi 
une protection face aux conflits intersys-
témiques, et d’autre part, l’effet levier qui 
assure l’équivalence des statuts personnels 
par le transfert de droits et avantages du 
système étatique vers le système récepteur. 
En revanche, dans l’articulation par retrait, 
le système articulateur est mis sur la touche 
et s’en remet à l’autre système. Il en résulte 
un droit non hybridé pour le système récep-
teur, ce qui a pour effet de désamorcer la 
conflictualité normative et la concurrence. 
En vertu de la personnalisation du droit, 
les effets du retrait ne profiteront qu’aux 
membres d’un groupe autochtone ou d’une 
communauté coutumière. Les individus 
échappent à l’éventualité d’une double sanc-
tion, mais se voient fermer la voie de l’option 
ou du cumul d’avantages.
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Dans le schéma d’une adaptation qu’elle 
soit par imitation ou par modulation endo-
gène, les systèmes juridiques effectuent 
un travail sur eux-mêmes qui a pour effet 
d’atténuer le conflit normatif et d’intensi-
fier la concurrence par l’augmentation de 
l’attractivité du système gestionnaire. À 
l’égard des individus, l’adaptation par imita-
tion est bénéfique dès lors qu’elle élimine 
les contradictions et permet la stratégie du 
cumul. Cependant elle devient préjudiciable 
lorsque dans le contexte d’une répression 
par exemple, elle induit une double sanction. 
La question de la dualité ou de la pluralité 
des systèmes n’est pas régulée. Il en va de 
même dans le cas de l’adaptation par modu-
lation endogène à la différence que le posi-
tionnement concurrentiel est atténué.

Dans un point particulier, l’auteur 
explique les effets des procédés de gestion 
sur le système de référence en mettant 
l’accent sur ce qu’il a appelé le « principe 
de l’internalité juridique ». Corollaire de 
l’autonomie des systèmes, ce principe inter-
vient dès lors que le système de référence 
est considéré comme autonome, valide et 
effectif. Toute action du système gestion-
naire allant dans le sens de la gestion du 
pluralisme juridique n’est alors opérante 
sur le plan juridique qu’envers lui-même. 
La reconnaissance étatique du système 
de référence pourra renforcer sa juridicité 
exoétatique, mais sera sans grande inci-
dence sur son autonomie dans le champ 
social. Toutefois, comme le souligne si bien 
l’auteur, le principe de l’internalité juridique 
ne signifie pas que la manœuvre du système 
gestionnaire n’a absolument aucun effet sur 
le système de référence. Il existe des effets 
dénommés « externalités » en raison de leur 
autorité juridique indirecte. L’auteur en 
dénombre quatre : 

1)	 l’effet de compétition qui renvoie à la 
persistance de l’application concurrente 
des systèmes ; 

2)	 l’effet de canalisation par lequel le 
système gestionnaire arrive à faire 

correspondre les pratiques coutumières 
aux catégories existantes du droit 
étatique ; 

3)	 l’effet d’adaptation et de réautonomisa-
tion qui résulte du travail que le système 
de référence effectue sur lui-même afin 
de répondre à l’action du système de 
gestion ; 

4)	 l’effet d’externalisation étatique par 
lequel le droit étatique par sa gestion 
prête main forte au système de référence 
dans la protection et le renforcement de 
son autonomie.

Conclusion

Aux termes de ce bel ouvrage, le profes-
seur Otis se prononce sur quelques ques-
tionnements que révèle cette étude de la vie 
du pluralisme juridique. De l’intérêt de la 
gestion du contexte plurijuridique à l’épi-
neuse question de la « résurgence autoch-
tone » en passant par la thèse réfutée de 
l’individu bricoleur, la théorie de l’auto-
nomie des systèmes (principe de l’interna-
lité juridique) et l’hypothèse d’une gestion 
« pluraliste » du pluralisme, l’auteur revisite 
les points saillants de ce qui pourrait relever 
de la réalité ou de mythes dans la gestion du 
pluralisme juridique.

Le moins que l’on puisse dire est que cet 
ouvrage offre une nouvelle orientation et des 
perspectives novatrices dans le domaine de 
la recherche sur le pluralisme juridique. Il 
lève un pan de voile et suscite la réflexion 
sur des aspects jusque-là très peu explorés. 
L’approche non prescriptive par le regard 
désenchanté qu’elle induit est pour beau-
coup dans ce renouvellement conceptuel 
qui bouscule les acquis et invite à saisir 
autrement la problématique du pluralisme 
juridique.
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